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LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
Limites et possibilités pour la création et le maintien pérenne 

d’une Infrasctructure Agro Écologiques (IAE)

Préalables
Pour la mise en place d’Infrastructures Agro Écolo-
giques (IAE), l’expropriation ou l’éviction ne sont pas 
envisageables. En effet,  il est peu probable que la si-
tuation corresponde aux conditions juridiques de l’ex-
propriation ou de l’éviction. Un transfert de propriété 
ou de jouissance ne peut donc être envisagé.
Une collectivité (ou une association) peut cependant 
envisager de procéder à de l’acquisition foncière si 
elle juge cette stratégie pertinente.

La mise en place d’une IAE est à envisager plutôt 
dans un cadre contractuel avec l’occupant agricole 
en place et en cas de faire valoir indirect, le cas 
échéant avec les bailleurs selon les aménagements 
envisagés.

En conséquence, il est impératif d’obtenir le 
consentement du/des acteur(s) concerné(s) :
- �Le locataire a un usage exclusif du bien sauf s’il 

existe un accord différent avec le propriétaire. En 
conséquence, il n’est pas possible d’interdire ou de 
limiter l’usage du bien loué sans le consentement 
du/des locataires (article 1723 du Code civil  : «  le 
bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer 
la forme de la chose louée »). 

- �Il peut exister plusieurs baux sur un même bien. Il faut 
donc veiller à ce que l’aménagement/l’intervention 
envisagé(e) préserve les droits détenus par les 
différents occupants. Par exemple : Le défrichement 
par le fermier d’une zone inscrite dans un bail de 
chasse pour mettre en place une mare pourrait être 
rendu impossible du fait de la destruction de zone 
de cache du gibier. Ou autre exemple  : Un fermier 
ne pourra interdire à un pêcheur d’accéder au bord 
de rivière en passant par les terres qu’il loue si le 
pêcheur dispose d’une autorisation du propriétaire 
antérieure à la signature du bail à ferme.

Situations de propriété et de location 
Deux cas de figure existent :
1. �La  propriété n’est pas grevée d’un bail : cette situation 

est la plus simple pour la mise en place d’IAE : soit le 
propriétaire est d’accord soit il ne l’est pas. 

2. �La  propriété est grevée d’un bail : les droits et 
devoirs des parties sont prévus par les règles du 
statut du fermage qui sont d’ordre public. Ils sont 
résumés dans le tableau ci-dessous. Attention, un 
bail verbal est un bail.

Propriétaire

Locataire Est en accord avec le projet N’est pas en accord avec le projet

Est en accord
avec le projet

Le locataire donne une autorisation de travaux au 
propriétaire (sur papier libre) si les travaux sont 
réalisés par quelqu’un d’autre que le locataire. Il 
est recommandé de réaliser un avenant au bail 
pour préciser la description de la parcelle. 

Si le propriétaire et le locataire sont d’accord pour 
la mise en place d’une IAE, il peut y avoir une 
résiliation partielle et à l’amiable du bail rural, 
avec ou sans calcul d’indemnité d’éviction. 

Certains travaux peuvent néanmoins être 
réalisés à condition de respecter le for-
malisme prévu par le statut du fermage 
(articles L 411-28, L 411-29 ou L 411-73 
du Code rural) qui oblige le locataire à in-
former son bailleur des travaux projetés. 
Selon les travaux envisagés, le locataire 
pourra les exécuter si le tribunal paritaire 
des baux ruraux n’a pas admis la receva-
bilité de l’opposition du bailleur ou si le 
preneur a obtenu l’accord du tribunal pré-
cité.

N’est pas en accord 
avec le projet

Le projet ne sera pas réalisé car le fermier a l’usage 
exclusif du bien et que son refus ne constitue pas 
un motif légal pour résilier son bail. 

Aucun chantier n’a lieu.
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Situation juridique du fond
Il est nécessaire d’identifier les éventuels freins 
juridiques. Il convient de voir avec le propriétaire du 
fond la question de l’existence de servitude dans les 
titres de propriété des fonds concernés.
 
Analyse de l’existence d’autres aménagements 
en place
�Il est nécessaire d’analyser l’impact de l’aménage-
ment sur le fond sur lequel est prévue l’IAE mais 
aussi son impact sur le fond voisin. L’objectif est de 
prendre connaissance des aménagements existants. 
Deux cas sont possibles :
- �Des aménagements ont été réalisés lors d’opérations 

collectives d’aménagement, sous couvert préfectoral, 
par des associations foncières ou des associations 
syndicales autorisées (exemples  : remembrement, 
drainage collectif, gestion collective de l’hydraulique 
de marais, gestion collective de l’irrigation). Les 
dossiers administratifs ont été déposés en mairie 
et sont consultables. Dans ces cas, tout préjudice 
subi sur les aménagements existants ou leur 
fonctionnement par la mise en place d’une IAE 
pourra faire l’objet de demande de réparation.

- �En revanche, certains aménagements ne sont pas 
connus dans les actes notariés ou dans des dossiers 
administratifs. Exemple  : passage de canalisations 
enterrées d’irrigation ou de drainage réalisés par des 
associations syndicales libres d’irrigation ou par toute 
structure privée. Ils ont pu faire l’objet d’une autorisa-
tion écrite ou verbale. S’il existe une autorisation écrite 
et si l’aménagement est détérioré lors des travaux ou 
suite à la mise en fonctionnement de l’IAE, l’utilisateur 
lésé pourra faire valoir un préjudice. Ce n’est pas le cas 
si l’autorisation était verbale.

Analyse de l’impact de l’IAE
Il est impératif d’anticiper l’impact de l’IAE sur un fond 
voisin. Exemple : stagnation d’eau dans un champ suite à 
la mise en place d’une haie sur talus en travers de pente 
par l’exploitant du fond aval ou difficulté de remplissage 
d’un étang suite à la mise en place de mares en amont.

Prendre en compte tout risque 
environnemental
Il convient d’évaluer si le projet d’IAE, des travaux de 
réalisation jusqu’au fonctionnement après réception 
des travaux  a un impact environnemental nécessitant 
une déclaration auprès des services de l’État concer-
nés ou au dépôt d’un dossier d’autorisation.

Formalisation adaptée à la mise en place 
d’une IAE
Pour qu’une IAE perdure dans le temps, il est fortement 
conseillé de formaliser les engagements réciproques par 
écrit et si possible de les inscrire dans un acte notarié.

La propriété n’est pas grevée de bail. 
Dans le cas où les travaux de mise en place de l’IAE 
seraient réalisés par une entité juridique autre que le 
propriétaire, il est possible :
- �D’établir une convention sous seing privé entre 

l’opérateur qui réalise les travaux et le propriétaire 
pour prévoir un engagement de conservation de la 
part de ce dernier, et des modalités d’entretien.

- �D’établir une Obligation Réelle Environnementale 
(ORE) entre l’opérateur et le propriétaire. L’ORE est 
une contrat entre un propriétaire et un cocontractant 
qui intègre pour les deux parties des obligations de 
faire ou de ne pas faire afin de maintenir, conserver, 
gérer ou restaurer des éléments de la biodiversité 
ou des fonctions écologiques (voir Fiche 8 - L’obliga-
tion réelle environnementale (ORE)).

- �De notifier l’IAE dans un acte notarié. Elle ne devient 
cependant pas une servitude et l’indication de la 
présence de l’IAE n’engage pas le propriétaire 
suivant à maintenir ou à entretenir l’IAE notifiée.

 
La propriété est grevée de bail. 
- �Il est conseillé d’établir une convention sous seing 

privé entre l’opérateur qui réalise les travaux (s’il en 
existe un), le propriétaire et le locataire et de procéder 
à un avenant au bail pour y inscrire l’existence de 
l’IAE ainsi que le mode d’entretien à respecter. 

- �Il est aussi fortement conseillé de proposer au loca-
taire de signer l’ORE qui pourrait être établie entre 
le propriétaire et l’opérateur réalisateur des travaux.

- �Il peut être intéressant d’inclure des clauses 
environnementales dans le bail et donc de 
le faire évoluer vers un Bail Rural à clauses 
Environnementales (BRE). C’est un bail rural qui 
permet d’inscrire des clauses environnementales qui 
visent au maintien ou au changement de pratiques 
jugées favorables à l’environnement.

Pour aller plus loin /
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